
Commune de CARNAC – MORBIHAN 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 22 SEPTEMBRE 2017 

L’an deux mille dix-sept, le 22 septembre à 18 heures 30, le Conseil municipal, légalement convoqué 
par lettre du 15 septembre 2017, s’est réuni à la mairie, en séance publique. 

Etaient présents : M. Olivier LEPICK, M. Loïc HOUDOY, Mme Armelle MOREAU, M. Pascal LE 
JEAN, M. Jean-Luc SERVAIS, M. Hervé LE DONNANT, Mme Karine LE DEVEHAT, M. Gérard 
MARCALBERT, Mme Morgane PETIT, M. Michel DURAND, Mme Christine DESJARDIN, Mme 
Catherine ISOARD, Mme Maryvonne BELLEIL, Mme Françoise LE PENNEC, Mme Jeannine LE 
GOLVAN, M. Jean-Yves DEREEPER, Mme Christine LAMANDÉ, M. Marc LE ROUZIC, Mme Marie-
France MARTIN-BAGARD. 

Absents excusés : M. Paul CHAPEL, Mme Sylvie ROBINO qui a donné pouvoir à Mme Christine 
DESJARDIN, Mme Nadine ROUÉ qui a donné pouvoir à M. Gérard MARCALBERT, Mme Monique 
THOMAS, M. Patrick LOTHODÉ qui a donné pouvoir à M. Pascal LE JEAN, M. Philippe AUDO qui a 
donné pouvoir à M. Olivier LEPICK, M. Charles BIETRY qui a donné pouvoir à Mme Armelle 
MOREAU, M. Olivier BONDUELLE qui a donné pouvoir à M. Marc LE ROUZIC. 

Secrétaire de séance : Mme Morgane PETIT 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-94 

OBJET : DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

Monsieur le Maire indique, conformément aux dispositions des articles L 2122-23 et L 2122-
22 du Code Général des Collectivités Territoriales, qu’il appartient au Conseil Municipal de 
désigner au début de chaque séance son secrétaire. 

Mme Morgane PETIT a été désignée. 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-95 

OBJET : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 23 JUIN 2017 

Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 23 juin 2017 à l’approbation des 
conseillers municipaux.  
Ces derniers sont invités à faire savoir s’ils ont des remarques à formuler sur ce compte 
rendu avant leur adoption définitive. 

Le Conseil Municipal décide : 

-  D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du 23 juin 2017. 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-96 

OBJET : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 30 JUIN 2017 

Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 30 juin 2017 à l’approbation des 
conseillers municipaux.  
Ces derniers sont invités à faire savoir s’ils ont des remarques à formuler sur ce compte 
rendu avant leur adoption définitive. 

Le Conseil Municipal décide : 

-  D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du 30 juin 2017. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-97 

Objet : COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE PRISES EN VERTU DES DELEGATIONS 
ACCORDEES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération principale du 19 avril 2014 et, conformément aux 
dispositions des articles L 2122-23 ET l 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Conseil Municipal a délégué certaines de ses attributions au Maire et à ses adjoints. 

Selon ces mêmes articles, la Loi impose de donner communication des décisions prises par M. le Maire 
depuis la précédente séance sans donner lieu toutefois ni à avis du Conseil, ni à vote de ce dernier. 

Le Conseil Municipal prend acte des décisions prises selon le tableau joint en annexe. (Décisions 
n°2017-89 à 2017-136). 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-98 

Objet : YACHT CLUB DE CARNAC – DESIGNATION DE NOUVEAUX REPRESENTANTS 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les statuts de l’association du Yacht-Club de Carnac du 13 août 2016, et notamment l’article 2.3 
selon lequel la mairie de Carnac dispose de 2 places pour des Membres de Droit au sein du Comité de 
Direction. Ces titres confèrent aux personnes qui les ont obtenus le droit d’assister, avec droit de 
vote, à l’Assemblée Générale, sans être tenus de payer ni cotisation annuelle, ni droit d’entrée, 

Considérant que le Conseil Municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour 
siéger au sein d’organisme extérieur, 

M. le Maire indique qu’à la suite du renouvellement des membres du bureau, et à l’adoption de ces 
statuts, il y a lieu de procéder à la désignation des délégués titulaires sein de l’association du Yacht 
Club. 

Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l’élection à main levée. 

- Le maire propose la candidature de Pascal LE JEAN, et de Karine LE DEVÉHAT pour la liste 
« Carnac à votre image ». 

- Jean-Yves DEREEPER se déclare candidat pour la liste « Carnac, un souffle nouveau ». 

Ont été élus à la majorité en qualité de membre : 

- Pascal LE JEAN, Karine LE DEVÉHAT. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-99 

Objet : DESAFECTATION DE LA CHAPELLE DE LA CONGREGATION – DEMANDE AU PREFET 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la loi du 5  décembre 1905  concernant la séparation des Eglises et de l'Etat, 
Vu le décret n° 70-220 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière de 
désaffectation des édifices cultuels. 
Vu la circulaire du 26  juillet 2011 relative aux édifices du culte : propriété, construction, 
réparation et entretien, règles d'urbanisme, fiscalité, 
Vu la lettre du maire de Carnac du 2 juin 2017 adressée à l’évêque de Vannes, par 
l’intermédiaire du Chancelier de l’Evêché, demandant que la chapelle de la Congrégation 
soit désaffectée et indiquant le projet d’y organiser des expositions d’art ou en lien avec 
l’histoire religieuse, dans un esprit respectueux des lieux,  
Vu le Décret D.C. Canons 1212,1222 du 9  juin 2017 par lequel l’Evêque de Vannes, 
considérant que cette chapelle ne sert plus au culte, a accédé à la demande du maire de 
Carnac, 
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Considérant que l’Eglise Saint-Cornély est le lieu habituel de l’exercice du culte sur la 
commune,  
Considérant qu’il convient désormais au conseil municipal de solliciter le Préfet du Morbihan 
pour se prononcer sur la désaffectation de cette chapelle,  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- AUTORISE le maire a signé tout document nécessaire afin de faire aboutir la 
présente décision. 

- SOLLICITE LE PREFET afin qu’il se prononce sur la désaffectation de la Chapelle de 
la Congrégation de Carnac, 

- AUTORISE le maire a signé tout document nécessaire afin de faire aboutir la 
présente décision. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-100 

OBJET : DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) CASINO – AVENANT N°5 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU la délibération n° 2016-111 du 26 novembre 2016 ainsi que l’avenant n° 4 du 29 décembre 2016 
modifiant le cahier des charges de la concession du casino de Carnac, et actant notamment le 
nouveau calcul du prélèvement communal sur le produit des jeux à compter du 1

er
 novembre 2016 par 

l’application d’un taux progressif à apprécier en fonction du produit brut des jeux, à savoir : 

 10 % du produit net taxable sur la tranche de produit brut des jeux inférieure ou égale à 3 000 000 € 

 12 % du produit net taxable sur la tranche de produit brut des jeux supérieure à 3 000 000 € et inférieure 
ou égale à 5 000 000 € 

 15 % du produit net taxable sur la tranche de produit brut des jeux supérieure à 5 000 000 €, 

CONSIDERANT que le produit net des jeux (PNJ) est égal à : 

[(PBJ des machines à sous – abattement de 15 %) + (PBJ des jeux de tables)] – abattement de 25 %, 

CONSIDERANT qu’il convient de définir de nouveaux paliers prenant en compte le produit net des 
jeux pour le calcul du prélèvement communal,  

VU l'avis favorable de la commission finances et développement économique réunie le 13 septembre 
2017, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 

- DE DECIDER que le taux progressif servant au calcul du prélèvement communal sur le 
produit des jeux doit s’apprécier en fonction du Produit Net des Jeux, c’est-à-dire par 
référence aux paliers suivants : 

 

Montant du Produit Net des Jeux (PNJ) Taux applicable au PNJ 

De 1 € à 1 900 000 € 10 % 

De 1 900 001 € à 3 200 000 € 12 % 

Au-delà de 3 200 000 € 15 % 

 
- D’AUTORISER le maire ou l’adjoint délégué à signer tous documents relatifs à cette affaire et 

notamment l’avenant n° 5 au cahier des charges du casino correspondant. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-101 

OBJET : BUDGET PRINCIPAL COMMUNE – EXERCICE 2017 – DECISION 

MODIFICATIVE N° 1  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
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VU le budget primitif 2017 du budget principal voté le 24 mars 2017, 

VU l’instruction comptable M14, 

VU l’avis favorable de la commission des finances et du développement économique 
réunie le 13 septembre 2017, 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de modifier le budget en cours, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- D’APPROUVER la décision modificative n° 1 de l’exercice 2017 du 
budget principal de la Commune, telle que détaillée en annexe et 
arrêtée comme suit : 

+ 136 438.00 € en dépenses et en recettes de fonctionnement 

+ 81 792.50 € en dépenses et en recettes d’investissement 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-102 

OBJET : BUDGET ANNEXE MUSEE – EXERCICE 2017 – DECISION MODIFICATIVE 

N°1  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le budget primitif 2016 du budget principal voté le 19 mars 2016, 

VU l’instruction comptable M14, 

VU l’avis de la commission des finances et du développement économique réunie le 13 
septembre 2017, 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de modifier le budget en cours, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’APPROUVER la décision modificative n° 1 du budget annexe Musée 2017, telle 
que détaillée en annexe et arrêtée comme suit : 

 

+ 0.00 € en dépenses et en recettes de fonctionnement 

+ 0.00 € en dépenses et en recettes d’investissement 

avec transfert de crédits entre chapitres de recettes 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-103 

OBJET : LEGS KERZERHO – TRANSFERT AU BUDGET DU FOYER-LOGEMENT ET 

VENTE DE LA MAISON 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2014-113 du 12 décembre 2014, relative à 
l’acceptation de Madame KERZERHO Marie-Thérèse, 

VU le budget communal, 

VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale 
(CCAS), du 8 septembre 2017 mandatant la commune pour vendre le bien et pour signer 
tous documents nécessaires à l’exécution de cette décision, ainsi que pour transférer 
l’intégralité de la recette de cette vente sur le budget du Foyer-Logement, 

VU les inventaires relatifs aux biens faisant l’objet du legs (immeuble, mobiliers, bijoux), 

VU l’état des liquidités enregistré au compte 10251 du budget communal pour un montant de 
514 186.82 €, 
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VU l’état des dépenses effectuées par la Commune relatifs aux charges du legs et entretien 
de la maison, totalisant à ce jour 1 074,88 €,  

CONSIDERANT la nécessité de procéder aux écritures comptables relatives à ce legs, dans 
les budgets de la commune de Carnac et du budget annexe « Foyer-Logement » du centre 
Communal d’Action Sociale de Carnac, 

VU l’avis favorable de la commission finances et développement économique réunie le 13 
septembre 2017 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- D’AUTORISER le Maire ou l’Adjoint délégué à procéder aux écritures de 
comptabilisation et de transfert d’actifs relatifs à ce legs au budget communal et au 
budget annexe du « Foyer-Logement » du CCAS,  

- DE PRENDRE ACTE de la volonté du Conseil d’Administration du Centre Communal 
d’Action Sociale de mandater la Commune pour la mise en vente de la maison, étant 
précisé que la cession définitive fera l’objet d’une délibération ultérieure du conseil 
municipal. 

- DE DONNER POUVOIR au Maire et aux adjoints délégués pour signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre des charges grevés au legs pour la 
Commune. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-104 

OBJET : TRAVAUX DE DEFENSE A LA MER – FONDS DE CONCOURS AQTA 

Monsieur le Maire expose que la Communauté de Communes Auray Quiberon Terre 
Atlantique (AQTA) a voté en 2017 une enveloppe de 500 000 euros au titre des fonds de 
concours, ainsi que le règlement y afférent définissant les modalités de mise en œuvre et de 
versement. L’enveloppe est répartie de manière équivalente entre les 24 communes, soit 
20 833 euros par commune. 

Le Maire propose au conseil municipal de solliciter le fonds de concours d’AQTA pour les 
travaux d’aménagement du boulevard de la Plage,  

VU l’avis favorable de la commission travaux, environnement, propreté, sécurité du 30 août 
2017, 

VU l’avis favorable de la commission finances et développement économique du 13 
septembre 2017,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

 DE SOLLICITER auprès de la Communauté de Communes Auray Quiberon Terre 
Atlantique (AQTA) l’attribution d’un fonds de concours au titre de 2017, soit un 
montant de 20 833 euros, pour la réalisation des travaux d’aménagement du 
boulevard de la Plage 

 D’APPROUVER le plan de financement prévisionnel ci-après :  

Dépenses   Montant HT  Recettes Montant % 

Nature des dépenses 

 

AQTA : fonds de concours 20 833 €  

Maîtrise d’œuvre 50 000 € 
Département : travaux de 
défense contre la mer 

105 000 € 35% plafond 
300 000€ 

Travaux 460 000 € Autofinancement  384 167 €  

Total dépenses 510 000 € Total recettes 510 000 € 
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 D’AUTORISER le maire à signer tout acte y afférent. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-105 

 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL REGIONAL POUR L’ACQUISITION DE MATERIEL DE 

DESHERBAGE ALTERNATIF 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le budget communal, 

VU le souhait de la commune depuis quelques années de parvenir à supprimer, à termes 
l’usage des pesticides dans les espaces communaux, afin de préserver l’environnement et 
les milieux aquatiques, 

VU le projet d’acquérir du matériel de désherbage nécessaire à la continuité de ce projet, 

VU les courriers de la région Bretagne et de l’agence de l’eau Loire Bretagne, sur l’éligibilité 
de notre demande d’aide pour l’acquisition de matériel de désherbage alternatif,  

VU l’avis favorable de la commission travaux, environnement, propreté et sécurité du 30 août 
2017, 

VU l’avis favorable de la commission finances et développement économique du 13 
septembre 2017,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  
 

- DE SOLLICITER l’aide de la région selon la proposition suivante : 
 

Financeur N° dossier Descriptif Aide financière 

Type Montant € 

Conseil régional 219553 Matériel désherbage Subvention 586.80 

Agence de l’eau 170398801 Matériel désherbage Subvention 1698.33 

 

- D’AUTORISER le maire, l’adjoint ou le conseiller délégué à signer tout document 
relatif à ce dossier. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-106 

OBJET : AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE DEPOSER UNE DEMANDE DE 

DECLARATION PREALABLE POUR LES TRAVAUX DE MODIFICATION DE FAÇADE DU 

BATIMENT DU CCAS AU 46 RUE SAINT-CORNELY 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l’urbanisme, 

CONSIDERANT le besoin de réaliser des travaux de modification de la vitrine des locaux du 
CCAS, situés 46 rue Saint-Cornély, 

CONSIDERANT que la nature du projet nécessite le dépôt d’une déclaration préalable,  

VU l’avis favorable de la commission travaux, environnement, propreté et sécurité du 30 août 
2017, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer une déclaration préalable pour les 
travaux de modification de la vitrine des locaux du CCAS, 46 rue Saint-Cornély,  

- DE SIGNER l’ensemble des pièces relatives à ce dossier. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-107 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DE LA DETR (DOTATION 

D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX) POUR LE FINANCEMENT DE 

L’EQUIPEMENT POUR LA DESTRUCTION PHYSIQUE DES TITRES. 

VU le code des collectivités territoriales, 

VU le budget communal, 

VU la lettre circulaire préfectorale du 07 juillet 2017, relative à la programmation 2017 de la 
dotation d’équipement des territoires ruraux (D.E.T.R.) pour le financement de l’équipement 
pour la destruction physique des titres, 

VU le projet d’équipement d’un broyeur adapté de la classe P2 ou supérieure, respectant la 
norme « DIN 66399 », 

VU le devis de la Société BURO 56 d’un montant de 1 830 € HT (2 196 € TTC), 

CONSIDERANT que, au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux, la collectivité 
peut prétendre à une subvention finançant l’acquisition de ce matériel à hauteur de 50% d’un 
montant HT maximum de 3 000 €, 

VU l’avis favorable de la commission finances et développement économique du 13 
septembre 2017, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- DE SOLLICITER pour cette acquisition, l’aide de l’Etat au titre de la dotation 
d’équipement des territoires ruraux (D.E.T.R.) 

- DE DIRE que cet achat fait l’objet d’une inscription budgétaire, et que la commune 
couvrira les dépenses restant à sa charge. 

- DE DONNER pouvoir au maire ou à l’Adjoint Délégué, pour signer tout document 
relatif à ce dossier. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-108 

OBJET : ACQUISITION DE DEUX PARCELLES APPARTENANT A MME FREVILLE 

SITUEES AU MENEC  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le budget communal, 

VU le code de l’urbanisme, 

CONSIDERANT l’intérêt pour la commune de procéder à l’acquisition d’une parcelle 
cadastrée BH 175, d’une superficie de 416 m², situé près du parking de l’archéoscope du 
Ménec, 

CONSIDERANT l’intérêt pour la commune de procéder à l’acquisition d’une parcelle 
cadastrée N n°900, d’une superficie de 650 m², situé près des alignements du Ménec, 

Co
mm
une 
de 
CA
RN
AC 
– 

MO
RBI
HA
N 

EXT
RAI
T 

DES 
DEL
IBE
RAT
ION
S  

DU 
CO

NSE
IL 

MU
NICI
PAL 
SEA
NCE 
DU 
10 
MA
RS 
201

7 
 

Co
mm
une 
de 
CA
RN
AC 
– 

MO
RBI
HA
N 

EXT
RAI
T 

DES 
DEL
IBE
RAT
ION



VU la négociation engagée avec Mme Denise FREVILLE et l’accord passé avec cette 
dernière le 17 juillet 2017, à savoir un prix d’achat de 3 €/m² pour la parcelle BH 175 et 1,50 
€/m² pour la parcelle N 900, soit un montant total de 2 223,00 €, 

VU l’avis favorable émis par la commission travaux, environnement, sécurité et propreté, 
réunie le 30 août 2017, 

VU l’avis favorable de la commission finances et développement économique du 13 
septembre.2017,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’ACQUERIR les parcelles BH 175 et N 900 appartenant à Mme FREVILLE pour la 
somme totale de 2 223 €, 

- DE PRENDRE à sa charge les frais de notaire, 

- D’AUTORISER le maire, l’adjoint ou le conseiller délégué à signer l’ensemble des 
pièces relatives à ce dossier. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-109 

OBJET : ADMISSION EN NON VALEUR DE PRODUITS IRRECOUVRABLES 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU l’instruction codificatrice n° 11-022-M0 du 16 décembre 2011 relative au recouvrement 
des recettes des collectivités locales, 

VU le budget de la Commune, 

VU les états des produits irrécouvrables présentés par le Trésorier de Carnac, comptable de 
la commune, à savoir : 

Objet de la recette Référence titres Année Montant 

Vente repas restaurant scolaire T. 387, 870, 1372, 1441 partiels 2013 40.60 € 

Vente repas restaurant scolaire 
T. 2, 114, 116, 185, 297, 432, 583, 679, 
1554, partiels 

2014 201.90 € 

ALSH T. 386 partiel 2013 9.10 € 

Droits de place sur le marché T. 893 partiel 2010 277.25 € 

Droits de place sur le marché T. 712, 1591 2013 334.25 € 

Droits de place sur le marché T. 469 2014 21.00 € 

Total 884.10 €  

VU l'avis favorable de la commission des finances et développement économique réunie le 
13 septembre 2017, 

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'admettre ces sommes en non-valeur, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- DE DECIDER d'admettre en non-valeur les montants des titres de recette portés sur 
l'état des taxes et produits irrécouvrables ci-dessus présenté par le Trésorier de 
Carnac, pour un total de 884.10 €, 

- DE DIRE que la dépense correspondante sera imputée à l'article 6541 du budget 
2017. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-110 

OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT CENTRE DES MONUMENTS NATIONAUX ET 

MUSEE DE PREHISTOIRE – 2017/2018 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales,  

VU le code général des collectivités territoriales,  

VU le Centre des Monuments Nationaux, établissement public, gestionnaire du site 
mégalithique de Carnac, chargé, entre autres, de favoriser la connaissance et de développer 
la fréquentation de monuments historiques et de sites dont il a la charge, 

VU le Musée de Préhistoire de Carnac, établissement municipal labellisé « Musée de 
France », au sens de la loi du 4 janvier 2002, doté, pour ses actions de médiation culturelle, 
d’un Service des Publics permanent, animé par un personnel qualifié, 

VU la décision de ces deux parties de s’associer pour organiser ensemble des ateliers 
pédagogiques à destination des visites scolaires, 

CONSIDERANT le projet de convention de partenariat déterminant les modalités 
organisationnelles concernant cette animation proposée aux scolaires intitulée « journée 
mégalithique à Carnac », signée en 2016 

CONSIDERANT que le prix de cette prestation est proposé à 200.00 € la journée, 110 € pour 
le CMN et 90 € pour le Musée, 

CONSIDERANT que le Musée encaissera le montant intégral de la prestation et reversera 
au CMN les recettes qui lui seront dues, à la fin de la période, 

CONSIDERANT que 11 journées sont définies par les partenaires pour la période d’octobre-
novembre-décembre 2017, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- D’APPROUVER  la convention de partenariat 2017 entre le Centre des 
Monuments Nationaux et le Musée de Préhistoire, proposant des ateliers 
pédagogiques mutualisés aux scolaires, 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-111 

OBJET : AIDES AUX FAMILLES CARNACOISES POUR LES SEJOURS, ANNEE 2017-2018 

 
VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010  portant réforme des collectivités territoriales,  

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le budget communal, 

CONSIDERANT que les séjours scolaires enrichissent les apprentissages et apportent une stimulation 
qui favorise l’acquisition de connaissances et de compétences (circulaire N° 2005-001 du 5-1-2005). 

CONSIDERANT que les séjours scolaires avec nuitée(s) permettent de dispenser les enseignements, 
conformément aux programmes de l’école, et de mettre en œuvre des activités dans d’autres lieux et 
selon d’autres conditions de vie (circulaire N°99-136 du 21 septembre 1999).  

CONSIDERANT que les séjours scolaires et extra-scolaires tendent à compenser les inégalités 
sociales et culturelles en permettant la découverte d’autres modes de vie, de cultures différentes, 
contribuant ainsi à l’éducation à la citoyenneté. Ils constituent également des occasions propices à 
l’apprentissage de la vie collective. 

VU l’avis favorable avis émis par la commission vie citoyenne, éducation jeunesse du 30 août 2017 

Vu l’avis de la commission finances et développement économique du 13 septembre 2017. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention aux familles de Carnac, au titre de l’année scolaire 2017-
2018, pour chacun de leurs enfants à charge ayant participé à un séjour scolaire, avec une 
nuitée minimum, organisé par un établissement scolaire carnacois (école ou collège), ou 
ayant participé à un séjour extra-scolaire, avec une nuitée minimum, organisé par une 
association de Carnac :  
 
- correspondant à 60% du coût des voyages restant à leur charge,  
- plafonnée à un montant maximum par année scolaire, défini en fonction du quotient familial 
suivant :  
 

Quotient familial Montant de la subvention 

Inférieur à 559€ 100.00€ 

De 560€ à 959€ 90.00€ 

De 960€ à 1199€ 80.00€ 

De 1200€ à 1439€ 60.00€ 

Supérieur à 1440€ 40.00€ 

Le quotient familial le plus élevé sera appliqué pour les familles ne justifiant pas de leur ressource. Il 
est précisé que cette aide sera versée si au moins un des deux parents ou tuteurs du bénéficiaire est 
domicilié à Carnac à la date du séjour scolaire ou extra-scolaire.  
 

- DE DIRE que la dépense correspondante sera imputée au compte 6574 fonction 255 du 
budget communal. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-112 

OBJET : PARTICIPATION AUX ACTIVITES PEDAGOGIQUES SCOLAIRES A VOCATION 

CITOYENNE DES COLLEGES POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2017/2018 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le budget communal, 

CONSIDERANT que la commune souhaite contribuer à former les citoyens de demain, via les 
deux collèges de Carnac, en allouant une aide financière à des projets pédagogiques à 
vocation citoyenne,  

CONSIDERANT que cette participation aux activités pédagogiques scolaires est attribuée de 
façon équitable aux deux collèges Carnacois,  

VU l’avis favorable émis par la commission vie citoyenne, éducation jeunesse du 30 août 
2017, 

Vu l’avis favorable émis par la commission des finances et développement économique du 13 
septembre 2017. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’ATTRIBUER au maximum :  
- 2 000 € au collège public « Les Korrigans » de Carnac, 
- 2 000 € à l’OGEC du collège privé Saint-Michel de Carnac, 
Cette subvention est destinée à permettre à ces établissements scolaires de proposer des 
activités pédagogiques à vocation citoyenne pendant l’année scolaire 2017/2018. Elle sera 
allouée après avis favorable de la commission vie citoyenne, éducation jeunesse qui 
appréciera le caractère citoyen du projet. 
 

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à verser cette subvention soit aux établissements scolaires, 
soit aux associations précitées sur présentation des justificatifs de dépenses, soit directement 
aux fournisseurs ou prestataires de services concernés, sur présentation des factures 
correspondantes, 
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- DE PRECISER que cette participation peut inclure tous les frais inhérents à ces activités : 

frais de transport, d’hébergement, de spectacles, d’interventions pédagogiques, de visites 
diverses, etc… 

 
- DE PRECISER qu'il s'agit de crédits annuels qui s'annuleront s'ils n'ont pas été utilisés le 31 

décembre 2018, 
 

- DE DIRE que la dépense sera imputée sur le compte 6574 fonction 22 du budget communal. 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-113 

OBJET : SUBVENTION POUR LES SEANCES D’ACTIVITES NAUTIQUES DES 
COLLEGES DU PREMIER TRIMESTRE DE L’ANNEE SCOLAIRE 2017-2018. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le budget communal, 

VU l’avis favorable émis par la commission vie citoyenne, éducation jeunesse du 30 août 
2017, 

VU l’avis favorable de la commission finances et développement économique du 13 
septembre 2017. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’ATTRIBUER aux établissements scolaires de Carnac : au collège public « Les 
Korrigans », et au collège privé Saint-Michel (y compris la section sportive) une 
subvention destinée à couvrir le coût des séances des activités nautiques qui seront 
effectuées par les élèves Carnacois pendant le premier trimestre de l'année scolaire 
2017/2018 au Yacht-Club de CARNAC, à hauteur de 13,00€ par séance à la demi-
journée et par élève, 

-  
- DE PRECISER que les élèves sont considérés comme Carnacois si au moins un des deux 

parents ou tuteurs est domicilié à Carnac durant l’année scolaire 2017/2018.  
 

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à verser cette subvention soit aux établissements scolaires 
précités sur présentation des justificatifs de dépenses, soit directement au Yacht-Club de 
CARNAC, sur présentation des factures correspondantes, 

 
- DE PRENDRE en charge les factures de transport par car inhérentes à cette activité, 

 
- DE DIRE que la dépense sera imputée au compte 6574 fonction 253 du budget communal. 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  N° 2017-114 

OBJET : SUBVENTION POUR LA PRISE EN CHARGE DU TRANSPORT DES ELEVES 

AUX ACTIVITES AQUATIQUES  
 
VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales,  

VU le code général des collectivités territoriales,  

VU le budget communal,  

CONSIDERANT que l’enseignement de la natation dans les établissements scolaires du premier 
degré est inscrit dans le socle commun de connaissances et de compétences de l’éducation nationale 
et que cet apprentissage répond aux enjeux fondamentaux de l’éducation à la sécurité et à la santé 
défini par la circulaire N°2011-090 du 7-7-2011, 
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VU que la piscine Alréo gérée par AQTA offre 12 créneaux horaires maximum pour chaque école 
primaire carnacoise au cours de l’année scolaire 2017/2018,  
 
CONSIDERANT l’obligation de l’obtention du test boléro (circulaire N° 2000-075 du 31-05-2000 BO N° 
22 du 8 juin 2000) pour pratiquer des activités nautiques dans le cadre scolaire, 

VU l’avis favorable émis par la commission vie citoyenne, éducation jeunesse du 30 août 2017, 

Vu l’avis favorable de la commission finances et développement économique du 13 septembre 2017. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’AUTORISER la prise en charge des factures de transport des élèves entre leur école et la 
piscine d’Auray pour 12 séances maximum de natation scolaire organisées par l’école des 
Korrigans et par l’école Saint-Michel au cours de l’année scolaire 2017/2018, 

 
- DE PRECISER  que le nombre de séances doit être équitable entre les deux écoles. Le 

nombre de transport financé pour l’école Saint-Michel ne peut être supérieur à ceux de l’école 
des Korrigans. 

 
- DE DIRE que la dépense sera imputée au compte 6574 fonction 253 du budget 2017 et 2018 

selon les dates prévus des séances de natation. 

 


